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Cahier de doléances du Tiers État d'Attainville (Val-d’Oise)

Cahier des plaintes et doléances des habitants de la paroisse d'Attainville, diocèse de Paris, remis à leurs députés à l’assemblée du tiers-état tenue à Paris le 18 avril 1789. 

Art. 1er. Que le tirage de la milice, si onéreux aux habitants de la campagne, n'ait plus lieu. 

Art. 2. Que l'impôt sur les terres soit également réparti entre toutes les classes des citoyens propriétaires, et que toute exemption pécuniaire, en faveur de tous particuliers ou corps quelconque, soit supprimée. 

Art. 3. Qu'il est injuste qu'un arpent de terre soit imposé plus chèrement pour le propriétaire que pour le locataire, la terre n'ayant pas plus de valeur intrinsèque pour l'un que pour l'autre. On supplie instamment les députés du tiers-état aux Etats généraux de prendre en considération cette observation, ne voyant pas sur quoi peut être fondée, pour l'impôt, la différence qu'on a coutume d'y mettre. 

Art. 4. Que la justice dans tous les tribunaux soit moins chère et plus prompte. 

Art. 5. Qu'il est indispensable de porter une loi sur les abus de la chasse, telle que toute personne, constituée en dignité ou autorité quelconque, puisse être facilement amenée, avec les moindres frais possibles, à payer les dommages faits par la bête fauve ou le menu gibier. 

Art. 6. Que les lois existantes sur cet objet sont insuffisantes, et que le malheureux cultivateur, frappé par l'intempérie des saisons, ne se voit que trop souvent réduit au désespoir par la fureur, généralement répandue, d'entretenir une grande quantité de gibier, et l'impossibilité de recourir avec fruit, contre les grands, aux voies judiciaires. Que spécialement à Attainville, malgré le nombre de mémoires adressés à l'assemblée intermédiaire de Saint-Germain, qui n'a rien négligé à cet égard, on n'a pu parvenir à obtenir la destruction, quoique promise, d'un gibier évidemment destructeur des biens de la terre. 

Art. 7. Que les malades de nos campagnes meurent souvent victimes de l'ignorance et de 

l'impéritie des chirurgiens de nos villages ; que, pour remédier à ce malheur, il serait bien à désirer que le gouvernement pût, dans tous les chefs-lieux, appointer des chirurgiens instruits qui fussent en état de soigner gratis les pauvres malades, et leur procurer, sans frais, les remèdes nécessaires : lesdits chirurgiens révocables à la volonté du gouvernement, quand, sur le rapport des curés et syndics des paroisses, ils seraient convaincus de ne pas remplir leur devoir. 

Art. 8. Que le sel, une des denrées de première nécessité, soit enfin porté à une valeur où le malheureux puisse atteindre, et ne se voie plus forcé, par un rôle fait au grenier à sel, de prendre une denrée dont le prix excède ses pouvoirs. 

Art. 9. Que le commerce, si essentiel à la prospérité de l'Etat, soit rétabli par la faveur accordée aux manufactures du royaume sur celles de l'étranger, et par le soutien des travaux publics, qui alimentent, quand ils sont en vigueur, des milliers de citoyens qui, sans ce secours, périraient de misère. 

Art. 10. Qu'en conséquence de cette vérité, les députés de notre ordre aux Etats généraux, représentent, avec tout le zèle dont ils sont capables, la situation déplorable de plus de dix mille femmes et filles qui, dans un grand nombre de villages des environs de Paris et plus loin, n'ayant, pour toute ressource et unique talent, que le travail de la blonde
, dont le produit n'est plus de mode, sont réduites à l'état le plus malheureux ; qu'ils supplient le gouvernement de s'occuper du moyen d'assurer leur subsistance par un travail qui, proportionné à leur force, puisse tourner à l'avantage de la nation, et leur fournisse le pain qui leur manque. 

Art. 11. Que la mendicité, si honteuse dans une monarchie bien policée, soit à jamais bannie du royaume. Que les vrais pauvres soient secourus, chacun dans leur paroisse ; et que, pour parvenir à cette importante opération, chaque paroisse ait un fonds de charité, proportionné à ses besoins, assigné sur les propriétaires de fonds, de quelque état qu'ils soient, taxés par le gouvernement, par arpent, à la somme que l'on jugera convenable. 

Art. 12. Qu'il serait bien important, pour la tranquillité du royaume et le bonheur des peuples, de prévenir, par de sages précautions, la cherté des grains, en établissant des magasins où serait renfermé, dans chaque province, l'excédant de la consommation de chaque année ; en sorte que, dans les années où le grain deviendrait plus rare, par la médiocrité ou l'insuffisance des récoltes, les greniers publics, ouverts à propos, pussent toujours fournir les marchés d'un grain qui, essentiel à la subsistance des peuples, ne serait jamais porté à une valeur plus forte, même dans les temps de disette ; que le prix de cette denrée de première nécessité devrait être invariablement fixé pour le peuple, en observant toujours d'emmagasiner des grains plutôt que des farines, qui, ne pouvant se remuer, sont sujettes à s'échauffer, ainsi qu'une triste expérience ne cesse de l'apprendre, presque sans succès, au détriment du bien public. 

Art. 13. Que l'extrême cherté de la viande est encore un malheur qui intéresse trop toutes les classes des citoyens, pour ne pas sérieusement s'occuper de ce qui en peut être la cause ; qu'il est surprenant qu'on ne cherche pas à la prévenir en favorisant tout ce qui peut assurer l'abondance et procurer au royaume, dans ce genre, une denrée toujours proportionnée à sa consommation ; et singulièrement, en veillant à l'exécution des règlements de police, faits sur cet objet, dont l'inexécution produit la disette qui nous afflige. 

Art. 14. Que nous soyons autorisés a rembourser toutes les rentes foncières, cens, champarts, et autre nature de rentes non achetables, d'après une juste estimation ; que les dîmes soient supprimées. 

Art. 15. Que les maîtres de poste payent l'impôt sans exemption. 

Art. 16. Que les remises, qui servent de retraite au gibier qui nous désole, soient détruites.

Art. 17. Que les enfants partagent avec égalité les terres des successions et fiefs.

Art. 18. Que chaque paroisse fasse sa corvée en nature. 


Art. 19. Que les péages soient supprimés. 

Art. 20. Qu'il y ait, par tout le royaume, égalité de poids et de mesures. 

Art. 21. Que les ordonnances sur le fait des pigeons et des colombiers soient remises en vigueur. 

Art. 22. Que les propriétaires des terres, qui avoisinent les grands chemins, et sur lesquelles se trouvent plantées des avenues d'arbres, soient autorisés à émonder les arbres pour leur compte, à la charge de replanter au besoin ; auquel cas, le corps des arbres morts leur appartiendra : règlement d'autant plus juste pour la paroisse d'Attainville, que le grand chemin de Viarmes ayant été pris sur son territoire, on avait promis aux propriétaires du terrain ce dédommagement qui ne leur a pas été accordé. 

Art. 23. Qu'attendu la courte durée des baux, qui empêche le cultivateur de donner à sa terre l'engrais dont elle est susceptible, et de la marner lorsqu'elle en a besoin, dans la crainte d'en être dépossédé au moment de jouir du fruit de son travail, lesdits baux soient prolongés et fixés à dix-huit ans : objet très-utile à l'agriculture, qui demande la plus grande attention. 

Art. 24. Que la vente d'une terre n'en casse pas les baux, vu le tort considérable que cela fait au cultivateur qui se trouve privé de son état et fort souvent dans l'impossibilité de se procurer d'autre fermage ; à moins qu'il n'y ait besoin du tiers par le bail existant de la part du vendeur. 

Art. 25. Que les capitaineries soient abolies. 

Art. 26. Que les banqueroutes frauduleuses soient absolument défendues sous peine de punition corporelle ; et qu'elles soient regardées comme telles, à moins que le banqueroutier ne prouve très-clairement les pertes qu'il a essuyées. 

Art. 27. et dernier. Que tous droits de banalité soient abolis. 
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